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,,près de multiples causes d 1 emp�chement, nous 

sommes enfin en mesure de faire reparaître le LYS ROU­

GE. La qualité de l'impr.ession nrest pas très bonne • •• 

Qu'importe, elle s'améliorera dès le prochain numéro. 

L'essentiel était de redonner aux militants royalistes 

cet organe de débat interne tant réclamé. 

A partir de janvier, dans le LYS ROUGE 

débat sur le NUCLEA.IRE • • • 

F.A;. 
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M O' N A R C H I S T E S P R D U D H 0 ;·� I E N S 
.. - - - - - - - - - - - - - -

nar PIERRE ANDREU. 

Tout à 0ai.;t, dctn6 tu deJtrU.eJUi mol6 de R..' a.nnée ut pallu 
c.�� Pe.ti!- �vJLe. .6UIL PMudhon (Q_é.Qe!'.!:6� e.:t._a.�é_de. f_JLE._uë.hE..n,:. Pe-· 
w:e.:.bi.bUo:thè.que. Payot) qui peJune.:t. 'cI'" e.nga.ge.JL une. 'cU6c.u6.6Mn -<-nteJLU­
.6a.nte .6UIL R..a. pe.Mée. de c.e.:t. a.u.teuJL. Voici. .le point de vue. de. PieJVLe. 
Andlr.eu qui ouvJLe. te. débat : 

Jacques Langlois dans son récent 
petit ouvrage évoquant lui aussi, comme tant d' autrE"�s $ le Ccrcl e 
Proudhon a écrit : 11Le cercle Proudhon,, très proche de Mi.urras, sest 
noiœri de la pensée de notre auteiœ poiœ alimenter son monarchisme 
social, en réaction à la Répwlique radicale qui agissait si bien en 
faveur de la bourgoisie. Cela n'est pas l'une des moindres ironies 
de l'Histoire que de voir la IIIème Répiblique exercer une exploita­
tion éhontée des 11t1.Sses travailleuses, sous couvert de l'idéologie 
ramd.ssée dans le fameux LibeJLté, Ega..li..té, FJLa.te.JLn);té;piœement poli­
tique et formel, et se trouver en butte aux monarchistes qui, essayant 
de la tourner sur sa gauche, s'inspirent �n les vidant de leur con­
tenu et en les sortant de leur contexte, des thèses socialistes de 
Proudhon". 

Le problème qui se pose aujourd'hui 
à des monarchistes proudhoniens est un �roblème double. L'un, pure­
nent historique ast de savoir s'il est en effet exact que les prou­
dhoniens d'A.F. en 1911 évacuaient les thèses socialistes de Prou­
dhon. Le deuxième9 actuel 0t évidemmGnt plus interessant, est de 
voir, au cas où la première accusation serait vraie» s'il est pas­
sible d'aller plus loin avec Proudhon et de faire coïncider les 
thèses socialas et économiques de Proudhon et um; théorie de la Mo­
narchie. En ce qui conc8rne la pr�ttière accusation� il faut bien 
reconnaitre qu'elle os �ur l'essentiel exacte. Les jev.nes monar­
chistes de 1911 {Georges Valois» .René de Marans, Gilbert Maire) 
reten.:�ient d'abord de Proudhon lo laudateur du traité de 1815, l 'ad­
versaire del 'unité italienne, le moraliste rigide� le chantre de 
la famille, l'adversaire implacable de la démocrètie formelle, le 
dénonciateur du plébicite et du suffrage universel plus que le polé­
miste �ocialiste, 1 'apôtre du prolétariat, l'économiste du "Prin­
cipe fédératif". Et nJma quelqu'un cor.ime Edourd Berth qui venait 
pourtant de la gauche extrême, du syndicalism� r�volutionnaircs dis­
ciple de Georges SorGl, ne corrigeait p�s comme il 1 'eût fallu les 
jugements de ses nouvGaux amis. 

Aujourd'hui - on le pouvait d'allleurs déjà en 1911, en souligant 
mieux cert-�ins aspects voisins de l'analyse proudhonienne et de l'a­
nalyse maurrassienne ., il est possible d'aller plus loin. 
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Voyons un peu comment s'édifie la pensée sociale P.rroudhonienne. 

Pour Proudhon, il s 1 agit de restituer a chacun d'entre nous sa 
part maximale de pouvoirJj du pouvoir économique et du pouvoir 
politique, et non de lui déléguer uee sorte de f)ouvoir fantôme 
p�r la fiction du suffrage universel) Langlois écrit : 

11ExeJLc..i.c.e de .6a. paJLt de pouvo.br. paJL c.ha.c.un a.u n.lve.au où. U 
pe..ut .te me;t:.tJr.e. e6 6 ec.tlv eme.nt en o euvlL e, en U:a.nt c.on..6 ci.ent de 
.6U c.oncUtWn..6 d' exeJLclc.ep pouvo.br. c.e.n.tté .t>Wi. l' exeJLclc.e d.br.ec.t 
d'une 6onc.tlon..6oclaie .&péclfi.i.ée paJt te .t>u.je;t cWr.ec.teme.nt c.on­
c.eJLné • 

. Et �toudhon ba.:tlt ùen. .i.n.gén.leu..6e c.on..6btuclon ou R..u diveM pou.� 
vofu .11onta.nt :toM de. la bM e. au, .t>omme..t .6 'équ.lllbJt, t da.n6 un 
.6fj.6tèmê hcvunon.leux. Cowt0nné a.u .&omme..t pait une. Chamb!Le.. du p1to-
6U.6.lon..6 e..t une. cha.mbJte. teM.i;t.oJrÂ.ate.., c. 'u:t a eüJr..e. pollilque., exeA.­
çan:t une 6onc.tlon aJLb.l:i:lt.ate.. ri 

Citons encore Langlois : 
"En d 'au.tll.u .tetunu te c.01LoR..aJJc.e ut .ea. c.oncUtlon .t>.lne qaa. non 

d'une .t>oclé.té a.u:togêlr.ée. e.t l' a.u:tonomie. du tM.vai.Ue.uM M.&oclé6 
d'une pa.!Lt e.t .ea. déc.�a..tlo 11. du n.lv e.au po.ll:üque d 'a.u.:tll.e paJL:t". 

On voit mel dans l'absolu pour répondre aux critiques de Langlois 
pourquoi les monarchistes favorables à 1 1autogGstion ne feraient 
pas leurs une bonne partie si ce n'est la totalité des thèses au­
togestionnaires de Proudhon. J'ëi déjà signalé que La Tour du Pin 
en 1889 n'était pas loin d'en soutenir de semblables. Restituer à 
chacun, con111e le veut Proudhon, sa part la plus large de pouvoir 
ne semble pas pouvoir gêner les jeunes monërchistes d'aujourd'hui 
ni même les jeunes rr�nârchistes qui en 1911 s'inspiraient du vé­
ritable Maurras. 

Mais ne nous cachons p�.s qu' i 1 reste 
un problème; et il n'est pas petit : celui de la monarchie. Il n'est 
pas po�sible de vouloir faire de Proudhon adversaire de tous les 
pouvoirs' transceritaux un monarchiste. Même réduits à ses attributs 
essehtièls l'Etat roonarchiste n'est pas l'Etat de Proudhon, il se-· 
rait ab$Urde de procéder à des synthèses factices et les dêmons'tra­
t'fohs ·da, Berth en 1913 sur l'opposition des d.aux absolus, d'un 

· · 

oté l .'absolu de l'Etat, de l 1autre 1 'absolu social, 1 'absolu syn- · 
di cal.� ne sont guêres convaincantes. 

· 

. . . . . A'CeO;té.? 1 'âutogcstion a.vèc :Proudhon 
acceptEi 1e.nèêra11smeavec Proudhon c'est à dire-la· totalité du 
"Principe fêdératif" l.e fédéralisme économique et le'.fêdéralisme 
politique, il restera Je· problème du .somnet. 

· · · 
. 

. Il est vr?. · 1ue la solution ·prou-
dhonienne laisse rêveur et que rien aujourd'hui ne permet rl-'en pré-
voir oü que ce soit 1 'évE:ntual ité. · · 
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D U P I N 

A R E N E L U C I E N 

L1 1 M P 0 S S I B L E A S S 0 C 1 A T I 0 N 

TRAVAIL ET DU 

DU 

CAPITAL 

En 1883 La Tour du Pin constatait que la participation existait 
dans "nomb1te. di e.xplo..UatioYLI.> ag!Uc.oleui où leui ouvllÂ.eM employé.6 e.n peJtma­
ne.nc.e. a .e.a. c.u1.:twr.e. ILe.ç.o,i,ve.nt un .ta.nüè.me. de. 61ULl:tli ILéc.o.Ué.6 Il. M3.is p:>Ur 
lui cette priJne de participation ne devait pas être redistribuéeirx:lividuel­
l:errent rrais capitalisée au niveau d'une co�ration assurant la sécurité des 
travailleurs en ffi3.tière dE �hôrrage, santé • • •  
"Vruv., .t'.eui .6odUé6 huiU-OW.eU.ei:> pa.IL ac..ü.oYUi on pe.u-t afi6ec..teJL à. .e.a. 60Jtma.tlon 
de ce. 6ond de. ILé.6 eJLve un c.ell-t.a..ln nomb!Le d 1 ac..tWY!.6, e.n y 6a.l6ant e.rr.:tJteJt une. 
!Le.te.nue. .6Wt le. -0af.cWte no.Il.mal qu'il ut .touj oUJr.J.i a,i,.6 é d' évai.u.eJt e.n pa1t.t6 d' a.c• 
.:ti..oY!.6, powwu que. .t'.' ouv!UeJL -00..U Uê. pal!. un e.ngageme.n.t ou n' e.ntlte. en pa.IL.t,{_d­
po...:Uon ·a la. c.a,i,.6-0 e qu 'ap1Lè.6 un ceJLt.a..,ln .te.mp-0. Q_u 'on veu..U..f.e. b,i,e.n 1tete.n.ilt.. e.n 
�.6a.n.t, ce;( :.a.JI.;tl6.lce. de. calcul qu,i, peJtmet d' évafueJt le. iJl.a.va.il e.n �<.tpi.:tal; 
pcvr.ce.qu 1 il pe.u:t ê.:tJr.e. l' OllÂ.g,i,ne. de. b,i,e.n dU a.Ma.ng e.me.nt6 .te.nef.a.nt à. .6V b-�..t;Uu.eJt 

e.ntlte. .t'.' e.rr.:tJte.ptte.ne.uJt et l 'ouvllÂ.e.Jt le. contlta.t de. 1.>odé.té 
· 

a.u con.t:Ji.a;t de. louage.p et à donne.IL a,(,n1.>.l .6ati.66ac..tWn à un du.lclcluttum 
du pa.ILti ou vfL.leJt .6 a.Y!.6 lè..6 eJt a.uc.un .ln.téltê.t légWm e • • •  
• • • Ce. n' ut que. jU.6Uce. : -0.l la. p1topti.Ué do..U U!z.e. c.oYLl.>.<.déltée. c.ormie. une. du 
ba..6ei:> de. la. .6o&Ué; c' ut à condUWn qu' eU.e. -00..U ac.c.e.M.lble. e.n une. 6oJz.me. 
ou une. a.utJt e. à .tou.te.1.> le.1.> c.la..6.6 eui .6 o da1. e..6 p et qu 'on ne v o.lè. plU.6 -0ub.6.ilite.1t 
la. cla..6.6,i,6.ica;t,(,on m fJ'l.Op'IÂ.étP,{,Jtei:> et e.n p1to.iéttWc.u e1tê.u pa.IL le. ILég.-ime. 
mod e.Jtne. 11 • 

Depuis, nombreux sont ceux qui ont tenté de faire accéder l'ouvrier 
à la propriété sans déposséder les patrons, en substituant un contrat d'asso­
ciation au contrat de louage. 

Et ac.jourd'hui encore les gaullistes de l'U.J.P. et de l'Appel se 
réfèrent à une conférence de M. Lucien prononcée en 1967 à l'Académie des 
sciences rrorales et politiques sur la "Participation des travailleurs aux 
fruits de 11 entreprise" ( 1) 

Fbur cet ami de M3.rcel Loychau la propriété se divise entre une 11propriété 
statique", celle de l'entrepreneur sur la ffi3.chine et une "propriété dynami­
que" qui est celle de l'homme actionnant la ffi3.chine. 
Or chacune des deux propriété�doit recevoir son salaire. Il doit y avoir le 
sa:..aire des actionnaires qui correspond à 1 'apport de leurs économies et le 
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salaire des travailleurs qui correspond à leur activité. 
113.is de la conjugaison des deux propriétés se dégage 

un "fruit" sur lequel les actionnaires comme les travailleurs 
ont des droits. Car chacune-des d8ux pYDpriétés peut espérer 
recevoir en plus de son salaire, sa part de profit. M3.is il faut 
limiter la :i;:ert des travailleurs. 

Si une entreprise composée d'un certain nombre d'immeubles dont 
les revenus seraient d'un million et d'un atelier d'entretien 
occupa.nt dix personnes et dont le résultat serait de cent mille 
francs interessait ses ouvriers à un million cent mille francs 
cet interessement n'aurait aucun rapport avec le travail four­
ni. La :i;:ert de profit des travailleurs sera donc proportionné à 
la part du travail, avant d'être distribuée sous forme de primes 
autoJIE.tiques d'interessement. 

Est égaleIIEnt prévu un système d'incitation pour les entrepre­
neurs -le salaire des actionnaires ne serait taxé qu'à 5%- et de 
contrôle p:>ur les travailleurs (destiné à éviter des disparités 
trop grandes, génératrices de déséquù.ibres, inflation,etc) -.fond 
de réserve dJ ligatoire comparcb le au compte de réserve des action-­
na.ires : seule ung part du profit est redistribuéesous forme de 

primes;) l,autre part reste en réserve en prévision d,an­
nées déficitaires. 
- lorsque ces réserves indivises sont trop �rtantes, 
elles sont soit transformée en actions gratuites, soit 
transformées en espèces et placées 1 au choix des re­
présentants de l'assemblée générale des travailleurs. 
- en cas de départ, sa part de profit ne lui sera payée 
que trois ans après (grossie des intérêts). 

Nous avons voulu développer le systèrœ de M. Lucien à titre de 
document historique. 
Il faut le connaître p:>ur préparer notré débat sur l'autogestion. 
Reprenant certaines aspirations des travailleurs à la dignité 
parfaitement comprise�par La Tour du Pin, il répord égalerœnt à 
ce souci de sécurité cher au théoricien du corporatisITB dérrocra.• 
tique. Et s1il est rroins ambitieux c'est parceque,sans doute,la 
question de la sécurité sociale semble aujourd'hui réglée • . .  

Mais ce système qui aurait donné au travailleur quelques res­
p:>nsabilités d1horrnre à :i;:ert entière, qui était en accord avec 
les dires du Chef de l'Etat, avec les intérêts patronaux et mêrœ 
syndicaux n1a pas connu le développerœnt souhaité par les gaul:. 
listes. 

Et pourtant, ce projet ne va pas très loin ! i'bus ne 
savons d'ailleurs pas s'il faut le reprocher aux gaullistes; car 
il est vrai que l1aspiration des travailleurs à l'autogestion 
est si chancelante, tellement étouffée par les syndicats, que 
la réforrœ proposée par M. Lucien aurait peut-être été le seul 
pas en avant possible. 
Le seul, rrais l'indispensable ! Et ils ne l'ont pas fait rralgré 
la pleine croissance économique, rralgré 1 1  autort té du Chef de 
l'Etat. 

Al.ors� .La Tour du Pin disait encore en 12q2 
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" f..1 .<.dé.ai. M!LW a.6.6Wtéme.n.t qu.e. ta cl.ao.6 e. paj"Jtovtai.e.p a.pttè.6 a.vo)Jt 
é..té. :tou.:t dan6 le. Jtê.n-i.me. du. br..o.vail.. eu:t e.nc.oJte. u.ne. p.E.a.c.e. c.olàN­
pondan.t à . .6on dtto-li .ié9Wr11e.. Mw ( ... ) c.omme. elle. ne. pMa1t 
YU..tlie.me.n.t d-l.6p0.6é.e. (;_ nahte. .6a nu.{;(: du. 4 a.oÜ;tP elie. .6e. VeJVta. aJVLa.­
c.he.Jt peu à pe.u. pait .f.e. ûfo:t por�e. c.e. qu.' ell.e. ne. ve.u.:t pa..6 C.Of'l.C.é.­
deJt ••• (c.6 LYS ROUGE 1 j P 12) • 

Il entrait dans son propos une grande amertume, nais 
aussi une sorte de soulagement en pensant que cette classe p:i.tronale 
devrait, victime de son égoïsme "6hu!L .6on Jtègvie. ave.c. le. .6-lè.c.le. qu.-l 
f..' a vu. no.J..:tJte.11• Or la classe patronale n 1 est pas seulement égoïste, 
elle est inexpugnable� elle occupe 11Etat et bloque toutes les ré­
forrres même les plus tirrorées. De G:l.ulle n'a pas pu la vaincre, seule 
une révolution pourrait lui faire entendre raison. 

Paul Chazaro. 

notes 1 -· Eevue des Travaux de 1 '.Académie des Sciences r-brales et 
:i:olitiques. 1967 (Ier semestre) Librairie Sirey. largement 
et gratuiterrent diffusée par les gaullistes de l'U.J.P. et 
de l'Appel lors de leur congrès de 1976. 

2 - Du réz,ime cor];X)ratif (1883) 

3 - Le glas d'un régime 1892 

. ·-
\ 
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DOCUMENT 

Quelques lignes des CAEIERS DU CERCLE PROUDffiN9 dont on peut chercher le 

contexte en lisant le 3ème cahier (pp 161 ,162)i 

" 1°/ Le ligueur d'Action Française. en tant que ligueur d'Action Française 

s'abstient de juger les organisations professionnelles,etc, leur tactiq�e. 

leur avenir : l'Action Française pose, par exemple, l'autonomie des associa­

tionsouvrières; il n'appartient à aucun ligueur, en tant que ligue.Jr, de 

faire la cri tique du plus pur syndicalisme révolutionnaire - ( ,_, . ) 

2°/ Hors la ligae qui n'a qu'un objet : instauner le Roi (��.)chaque ligueur 

va reprendre sa place selon sa qualité. dans la lutte ouvrière ou au syndi­

cat patronal, dans la région. ou dans la commune" 

" 1°/ Le maintie� de leurslibertés. les républiques, très armées, sauraient 

l'exiger, au besoin.même contre l'Etat royal; il serait normal -et tout à 

fait à l'exemple de l'ancien régime- qu'elles aient à maintenir l'Etat royal 

dans ses limites, encore que la monarchie. de tous les régimes. s'affirme le 

mieux placé pour respecter les libertés réelles et les autonomies. 

2°/ Que si. à de certains moments. les républiques faisaient du désordres, 

l'Etat royal aurait rapidement le désir d'intervenir. les associationgde le 

repoùsser : l'Etat tend toujours à sortir de ses limites. les républiques 

tendent toujours à faire ces limites non seulement de plus en plus précises. 

mais de plus en plus étroites. c'est cet antagonisme nécessaire qui. toujours 

fit l'équilibre". 

M.A,I 1912 

LES CAHIERS VU CERCLE PlWU'DHOIJ Jtéé.clUV-i pM le. cJ!Ac.le d'étude. de. .t' a.golta 
.6 ont e.n v e.n:te. .1 t..a t.r. l . .  F • 10 F fiJta.nc.o 
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---- CELLULE ECO.Na.IIE -----

PER S PECTIVES 

Pmploi1 inflation, nationalisation, capita- . · 

lisme, autogestion� lib�ralisme, pl<;lllification? • • •  ce sont les n10ts 

qui font désonnais le paysage politique. Etc'est à travers eux que 

se posent les questions essentielles auxquelles nous devons bientôt 

répondre. 

Aujourd'hvi, plus que jamaiss l'économie est au centre 

du débat public. A droite la réussite du plan de redress€1l\ent pro­

posé par Barre en septembre 76 et renouvelé au printemps dernier 

constituera un des principaux chevaux de bataille de la majorité 

lors de la prochaine campagne électorale. A gauche les divergences 

constatées au sorranet de septembre - notamment en ce qui concerne 

les nationalisations - ont provoqué la rupture de l'tmion. 

D'où la necessité pour un mouvement politique d'avoir 

une réflexion, non seulement sur l'actualité mais aussi sur les 

grands problèmes économiques tels que le protectionnisme?l'énergie 

nucléaire • • . . 

C'est dans cette perspective que la cellule 11Economie11.1 

.. ' . -:·· . 
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a, depuis février� commencé ses travaux en abordant des thèmes 

aussi variés que le pouvoir - aussi bien au sein de la sociétP 
marchande prise dans son ensemble, qu'au sein de 11entreprise -
et la croissance� ou en étudiant <1�s auteurs aussi différents que 
Tohr K. Galbraith� François Perroux et Alfred Sauvy .  

Mais avant de revenir plus longuement sur les thèmes 

et les auteurs traités� le rappel de quelques remarques qui ont 
précédées nos travaux est nécessaire. 

En ce qui concerne la stratégie tout d'abord. Nous 
avions deux façons de la concevoir': partir de liactualité économique 

pour aboutir à nos préoccupations politiques, ou bien nous appuyer 
sur celles-ci pour parvenir à l.ll1e vision de l'économie qui leur 

soit adaptée. La première risquant de nous entrainer dans dPs dis­

cussions stériles et ennuyeuses7 nous nous sommes prononcés en faveur 

de la deuxième optique. 
Cela dit� plusieurs écueils restent alors à éviter. 
Les travaux de la cellule ne doivent pas être 

uniquement fondés sur 11analyse conjoncturelle. Certes� celle-ci est 
utile mais elle ne doit pas être considérée comme l.ll1e fin en soi 
elle peut servir à appuyer çertaines démonstrations ou à ·suivre les 
résultats d'une politique économique. Ainsi un an après l'arrivée 
de Barre à Matignon� il peut être intéressant de voir les consé�uen­
ces qu'ont eues les mesures prises en matière d1inflation$ de chô­
ma,

.
ge ou d'échange extérieur, mais le fait de suivre mois par mois 

l'évolution des principaux agrégats est à notre niveau; sans grand 
intérêt. 

Second piège : nous ne devons pas avoir connne objectif 
l'élaboration d'une doctrine économique pour deux raisons essentielles 
: d'une part parce que nous ne sormnes pas en mesure de le faire et 

d'autres part parce qu0 la tenne même de la doctrine est ambigu ; cela 

risque de nous enfenner dans un cadre de raisonnement étroit sans 
rapport avec l'époque dans laquelle nous vivons. Le monde contempo­

rain est caractérisG par la prépondérance de l'industrie et du 
marchand (au sens large du terme) ; il faut donc réfléchir dans un 
contexte donné - où 11économie commande non seulement au politique 

mais aussi au culturel .. et dans une situation économique différente 
d'il y a cinquante ou même trois ou quatre ans. Ainsi s'enfenner dans 

le cadre rigide d 'tme doctrine ne peut que conduire à. 1 'échec. 

Un 3.utre travers auquel il fa.ut échapper� concerne la 
critique des systèmes et des penseurs f:conomiques" Celle - ci a déjà 
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été faite et cela ne nous apporterait rien. 

Enfin dernier point : nous ne devons pas nous 

contenter de critiquer les programmes économiques des différents partis 

mais il nous faut proposer des solutions:· lancer des idées qui 

nous soient proprés (même si au premier abord elles paraissent un 

peu folles) et aborder des thèmes sur lesquels personne ne s'est 

encore penché : notons ici le problème des relations entre le 

projet industriel et la croissance éccnrnique 1 problème épineux 

et fondamental car l'absence de projet industriel peut� à tenne� 

conduire la France a unG seule catastrophe dont la principale 

conséquence serait la perte de notre indépendance nationale. 

Autre sujet sur lequc;J TI()US avons beaucoup à dire::: ccncerne le 

pouvoir dans l'entreprise ; qui le détient? L'entrepreneur; les 

actionnaires ? La technnstructure, cormne le prétend J. Ko Galbraith ? 

Ou bien l'ensemble des gr2cr,des firmes contemporaines est··il devenu 

un irronense écheveatlJifficile à démêler où l'on ne sait plus qui fait 

quoi et corronent ? 

Ces remarques étant faites, nous pJuvc,ns alors 

orienter notre réflexicn dans qu.:1.tre directicns : 

- rapport entre l;::i_ société marchande et le pouvoir politique. 

- Zone de pouvoir d.:ins 11 économie : ceci est utiie poursavoir 

ce que l'on conteste dén1.s la société marchande) ce que 1 'on vise 

et ce sur quoi un pouvoir politique, digne de ce nom pourra un 

jour peser. 

. . Pouvoir dans 1 1  entreprise - à traiter en conmun avec la 

cellule "Syndicalismen. 

- Economie régionale. 

Les rc::u;111ons du 5!."2.'·'12.e_é�c�o�i� ont lieu tous les quinze jours� 17 rue 

des petits-champs, le mercredi d� 13h � 19 H. 

tout renseignement au 742-21-13. 

Patrice Le Ro:.ie 



REGION PARISIENNE 

SESSION DU 23 OCTOBRE 1977 - COMPTE RENDU -

(extraits du compte rendu retenus pour le LY8 ROUGE " débat sur l'économie) 

Le 23 octobre dernier a eu lieu la _SE!J3Ejo=n �de_ toi:,:inq.,:ti_on_ de la Région Pari­

sienne. Il ne s'agit pas ici d'en faire un compte rendu complet. Cependant, 

à la demande d'un certain nombre de personnes qui ne pouvaient pas venir 

ce jour là� nous allons tenter de résumer les débats de l'après-midi. Ainsi 

lors de la prochaine session il sera possible de progresser sans tout repren­

dre au début • 

UN PREMIER GROUPE DE DISCUSSION AUTOUR DE BERTRAND RENOUVIN ET JACQUES BAUME 
A TRAITE LE THEME : 11capitalisme, syndicalisme� autogestion" 
Voici le compte rendu de Roselyne de Vezins : 

I/ LE PROBLEME DES NATIONALISATIONS : A partir de cette ques­
tion tres actuelie-; voicI quei"s. en-ont été-les aspects GixJqués. 
·- lrobligation de nationaliser les filiales d'un groupe pour rendre 
cette nationalisation efficace. 
·-- Dans le débat"' il y eut une critique de la non--initiative du person·· 
nel .,.dans les banques notamment.,·, - - - - - - - -
"'" Les deux ensembles -le groupe nationalisé et le secteur privé- pré­
sentent une majorité de caractêristiques commwies : une même hiérar­
chie3 une même bureaucratisation ... 
Nous sommes donc en présence de deux masses identiques, ayant le même 
comportement à l'intérieur de chacune d'elles. 
--l1enracinement de l'entreprise dans une nation. On nationalise pour 
que telle ou telle activité ne passe pas à l'étranger. 
� la notion de service public EST INCOMPATIBLE AVEC CELLE DE PROFIT. 

II/ L'ACTION : Le problème du pouvoir est essentiel en éco� 
nomie. n faut-casser Ie système du règne de l'argent:- détruire ces 
groupes. Une solution : la nationalisation. Celle du service public 
est nécessaire à l'indépendance nationale. 

- Le développement technique est tel qu'aujourd'hui qu'on poUX'Y'ait accé­
der a wie civilisation des loisirs. Mais une grandedifficuZte surgit : 
toute la mentalité des gens est à refaire. Il faudrait faire wie révo­
lution3 détruire la pression sociale, pour en arriver à une véritable 
liberté qui donnerait à chacwi la possiblité de se réaliser pleinement, 
crest àdire d'être enfin responsable. 
- Mais il existe une impossitilité de choix : il est aujourdrhui quasi­
ment impossible de vivre dans la campagne ou la ville que l'on aime. 
crest une autre dimen sion du problème. Il est nécessa�re dravoir des 
entreprises enracinées dans leurs régions, d'avoir des régions écono­
miqûihent dynamiques. 
·� n faudrait réduire la fonction de l 'Etat à ce qui ne peut-être ré·­
alisê dans les fonctions privées pour des raisons de moyens ou d'in­
dépendance nationale. 

III/ Processus : Pour aboutir à une libération totale3 nous 
ne devons pas proposer-de modèle. Nous ne devons pas détrui,pc la eociété 
té industrielle, mais dominer la technique. 
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Tl faut retirer- l<J pouvoir> à l'Argent -qui nous considère comme des 
outils··" tout en garJant notre souve r::r.ineté et notre dyrzamisme écono­
mique, NotN; rôle :11est pas de proposer zm programme, mais nous de­
vons dê fini:" cel'tainE: bu (;s, 

Des transformations jur1'diques_,, la technique peuvent 110us aider à 
casser le pouvoil" de l 'Argent au p1°ofit d 'wie auto""'.gestion de.. •ceu.x 
qui travaillent. 

IV LES PROBLEMES DU S.�'NDICALISME ET DE L'AUTOGESTION 
Une constatation est-à-,faire--:-les-s?}ndicats-appart[innent-à des 

partis politiquer; qui ne veulent pas casser le système (et donc n'ont 
rien à voir avec nous). Le libéralisme récupère tout. 
Comment détr-uire le pouvoir de lfArgent ? L'actionnariat ouvrier pour­
rait être une solution. Les ouvriers recevraient une part de la pro­
priété_,, et pal"ticiperai3nt ainsi a fo gestion de l'entreprise, Ceci 
impliqw.Jrait une socialisation ou collectivisation de la propriété. 

Nous en sorrones arrivés à une nouvelle formule de nationalisation ., 
la répartition des actions existantes. Cette solution aurait l 'avan-­
tage de supprimer l1é-tatieation, 

Le problème de l'épargnG serœit ainsi en voie d'être résolu, Le 
pouvoir serait réservé à ceux qui travaillent dans l'entreprise, 

Il faut considérer le fait que les problèmes des actionnaires 
varieraient su.i°"oJo.nt les dimensions de l'entreprise. Si les ouvriers 
d1une usine ne se sentent pas propriétaires, ils ne prendrant pas l'au­
togestion ( 1.: sé!'·ùm.x. ils devront donc avoir la possiblité de réaZiser 
leurs actions quand ils en éprouvent le besoin. Mais là aussi une 
révolution des mentalitéset une volonté politique sont nécessairlt> pour 
éviter lFéchec. 

Nous aVoYls ac;wvii· ce c'éba t en essayant de définir le CAPI-­
TALISME, Nous ci?JO'f'IS ·!;ous été d 1acc'Jrd pour dire qu'il n Fy a pas qu 'Un 
Capitalil.rne. Nous som:-:?et> ac·tuellement en présence de mythes, Notre 
SOCIETE LIBERA:',E n'est qu'une impression. Le pouvoir est limité dans 
un marché donn..J. La technique technocratique qui ne sera-z'.t à la portée 
que des hommet:.· les pl.us compétents est; aussi en grandepartie un mythG. 
Dans notre société le pouvoir appa1°tient en fait aux. grands groupes 
financiers, 

NOTE Il n'€,t sans doute p2.s inutile de rappeler que ce forum réu­
nissait w1e vin�taine des personnes très différentes les unes 
des aui.:res : quelques cadres de la i'lt\F, des adhérents de seize 
à' soixr-inte dix ans, certains ne s: étant jâmais interessé à 11 é­
conomi•: avant ce jour, des sympathisants lointains, 
Il ne :-:ouvait pas en sortir un texte pa.rfaitunent cohérent et 
à l'abri de toute critique, 
Ce co:111te rendu -non apprêté· exprir.1F -:e,:endant très bien les 
préocc;_1pa tions des naf istes :, et à ce t:i tre il sera reproduit 
dans le LYS ROUGE. 
S-Ouha�tons qu'il s11scitera de nouvelles vocations de membres 
de la cellule économie comr.e J.'a fait le débat du 23 octobre 



- page 14 -

D 0 C U M E N T 

M.Le Chapelier,au nom du Comit� de Constitution. 
11Messieurs,j0 réclame toute votre attention pour 
l'obj0t quo jo vais vous soum0ttre;je viens au nom 
d0 votre comité de constitution vous déférer une 
contrav0ntion aux principus constitutionnels qui 
suppriment les corporations,contravention de la­
quelle naisr.:Hmt de 0rands dangers pour l'ordre 
public. 

"Plusieurs personnes ont cherché à recréer les 
corporations anéanties,en formant des assembli?es 
d'arts,méti�rs,dans lesquelles il a été nommé des 
présidents,des secrétaires,dos syndics et autres 
officiers.Lu but de ces assembl ees,qui se propagent 
dans 10 royaµme,et qui ont d8jà établ i  cmtre elles 
des corrGspondances • • •  est de forcer les entrepre­
neurs de travaux,les ci-devant ma1tres,à augmenter 
le prix de la journée de travail,<l'empêcher les 
ouvriers ot les partic.ulit:rs qui les occup.ant 
dans leurs ateliers de faire entre eux des conven­
tions à l ' amiable , de leur faire signer sur des 
régistres l'obligation de se soumettre aux taux 
de la journée de travail fixés par ces assemblées 
et autres r�gl&mants qu'elles se permettent de 
faire • • •  

"Je disais donc que,sans fixer ici le taux de 
la journée de travail,taux qui cloit dé.p0ndre d0s 
conventions libremGnt faites entre les particu­
liers,lc comité d8 constitution avait cru indis­
vensable de vous soumettre le �rojet de décret 
suivant,qui a pour objut de prevenir tant les 
coalitions que formerai0nt les ouvriers pour faire 
augmenter le .Prix de la journée de travail, que 
cell�s quu formeraient les entrepreneurs pour 
le faire diminuer11 

Archives parlementaires,Ière série,T.XXVII 
p.210. 

. 

101.,"J:i_i;; CiiAJ?.t:LIBfbl4-17 ,juin 17�1 • 

Articl\:: P r emi er . - L' anéan tisSEHnent de toutes les 
espèces de corporation des citoyens du m�me état 
et profession étant une des bases fondamentales. 
de l a  Constitution française,il .ast défendu de 
los r6tablir de fait,sous quolque prétexte et 
quelque forme quG ce soit. 

�.L0s citoyens d'un même état ou profession, 
los · entre�reaeurs,ceux qui ont boutique ouverte , 
les ouvriers et compagnons d'un art quelconque , 
ne pourront,lorsqu'ils se trouvuront ensemble,se 
nomwer ni président,ni secrétaires,ni syndics, 
tenir des régistres,prendr0 d�s arrêtés ou déli­
bérations,formor d0s règlements sur leurs pré­
tdndus intérêts comi11uns. 
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j.11 est interdit� tous l�s cor�s administratifs 
ou municipaux d0 recevoir aucun0 ad.rosse c;u péti­
tion sous la d�nomination d'un (tat ou profession, 
Q'y faire aucunu r·ponso;il i�ur est 0njoint de 
déclarGr nulL.:s les délibérations qui pourrai ont 
�tr� prises de cotte illani�re10t Je v0iller soigneu­
sement � C8 qu'il n� leur soit donné aucune suite 
ni ex<jcu tion. 

4.Si contr0 l�s princi)es de la liuorté et de 
la constitution1Jes citoyuns attach�s aux m�mes 
professions,arts et mttiars,prenaient des dClibé­
rations,ou faisaient ontro eux des conventions 
tendant à refuser de concert ou à n'accorder qu'� 
un prix Ù.(!turminé lu sc.::cours de 10ur industrie ou 
de leurs travaux,l\.:;:sdites dclib6rations et convon­
tions, accompagn(OS ou non clu serment, sont fü';clarées 
inconstitutioru1elles,attentatoires � la libert� 
Gt à la déclaration Ù0S uroits de l'homme,ut cle 
nul effet;les corps administratifs et municipaux 
seront tc;nus c�e l;;;s déclaror tell os. Les auteurs, 
chefs 8t insti�ateurs qui los auront provoquées, 
rédig�es ou pr�sid6es1seront cit�s dGvant l� tri­
bunal ùe polide,à la requête du procuruur d8 la 
commune, conc.'..anmos chacun à cinq con t s livres d' 
amç;:nd01 et su_s1)0ndus p0ndant un an do 11 exercice 
de tous droits d8 citoyen actif,et de l'entrée 
dans les assemblé�s prim��ros • • . •  

8.Tous atcroup0illenè codposés d'artisuns,ouvriers 
compagnons, journalitJrs ou excites par G-UX co11t re 
le libre Gxercice de l'industrie 0t du travail, 
appartenant à tout0 sorte de personnes,et sous 
toute espèce cle conditions conv.Jùues do grô a gré, 
ou contre l'action de la polic0 et l'ex6cution des 
jugeGlenn rendus en cettG matieru9ainsi quu contre 
l8s enchères et adjudications publiques de diverses 
entreprises,seront tenus pour attroupomens séditieux, 
et,commo tels,ils seront dissip�s par les deposi­
taires de la forco publique,sur les réqciisitions 
légales qui leur en seront faites,et punis selon 
toute la rigueur des lois sur les auteurs,instiga­
teurs et chefs desdits attroupomens,et sur tous 
cuux qui auront commis dc;s voies de fait et des 
actes de violence. 



- CELLULE SYND ICAL I S�E -

D .E C L A R A  T I J i �  

La c e l 1 u l e  " 8yndi cal:i .. snie 0 f:::ü t p a r t i e :i nt c' u;ran-

t e  de la iwuve l l e  i1. c t i o n 2 ranç ai s e .  ü l e  ra,s s emble 

l e s  mil i t ant s de ce t t e  o r�ani sat i o n  qui veul ent 

c o nt r i bu e r  � la c r éa t i o n  d ' un é t a t  d ' e sp ri t  ra ya-

l i s t e  s ur l eur l i eu de t ravai l t o ut en lut t an t  

dans l e  cadre d ' une o r �ani s a t i o n  syndi cal e rep r é-

s e nt '-:...t i ve .  

in mani f e s t &nt c e t t e doubl e  v o l o n 6  d ' a c t i o n  

p o l i t i que e t  syndi cal e , l e s  ro yal i s t e s  d.e la i:JAF 

sont cons ci e nt s  de romp r e  ave c  de r é c ent e s p ra t i que s 

du mouvement royali s t e  - qui l e  t en ai t � l ' écart 

du syndi cali sme p o l i t i que et d u  m o nde du t ravai l 

e t  Je r eno u e r  ave c  la t radi t i o n  du ro yal i sme p o pu-

l ai r e  syndi cali s t e  et r évolu t i o nnai r e  qui s ' exp r i me 

de dive r s e s  fa çons j us qu ' à  l a  p r emi � re gue r r e  mo n-

di al e .  

l - HÜ l i-l.LI 3li _t:;T 3Yi:dH C.i-i.1I STE ----.. -. .  .... ---�-· 

QU ' i l s  s o i ent venu s  au syndi cali sme par le roya-

l i sme ou qu e l eu r  d ém a r ch e  a i t  é t . ·  i nve r s e , l e s  

m embre s d e  l a  cellul e Syndi cal i sm e  refu s ent de 

mas quer leur en.::;agern ent p o li t i qu e , au s s i  bi en l o r s  

d e  l ' adh é s i o n  à un syndi cat que dans l e  cadre d e s  

lut t e s  so c i al e s  qu ' i l s  aur o nt à m e n e r  : l e  roya-

l i sme n ' e s t p a s  uno t a r e , rnai s une mani � r e de vivr e 

s a  co toyemi8 t é .  

C ' o s t  p o u r qu o i  l e s  memb re s  d e  l a  c e l lul e synd i -

cali sme r e jet t ent tout e p o l i t i que d ' " ent r i sme " : 



- p a r ce quo l ' ent ri sm e  e s t  t ro p  souvent l ' al i bi de 

la p ar e s s e  i n t e ll e c tu e l l e  ou cle l a  lâch e t é p ol i t i qu e .  

- p a r c e  c�u ' un syndi cali s t e  1 1ap o l i  t i qu e n n ' agi t j amai s 

qu ' à  demi - l a  j us t i c e  e t  la li b e r t é d ép endant de l a  

nature du p ouvoi r p o li t i qu e o  

- parce que l e s  mi l i tan t s de l a  11iA:F n e  saurai ent , 

sous aucun p r é t ext e ,  r e l égu er au .s e cond plan l eu r  

mi s s i o n  p o l i t i qu e .  

Royali s t e s  agi s sant dans l e  cad r e  d ' un syndi cat , 

l e s  memb r e s  de la cel lul e syndi cali sme s o nt cons­

ci en t  de l ' imp o r t ance de leur t émo i_g_nage . Plu s exp o­

s e s aux c r i  t i qu e s  que d 1 aut re s  - cm r a i s o n  d ' un 

c e r t ai n  p a s s é  e t  de v i e ux r éfl exe s ant i -mona r chi qu e s­

i l s  sav e n t  qu ' i l s  do i v en t  _?._g_i r �<l.<?:.:r!..s> . la cla:i:_t é  ( sur 

le plan p o l i  t i que ) , m ani f�s t�r _J._�_12_l_u_s__...gr2nd�_ .Q2-:l_V e r­

tl!_Z� d ' e spri� ( enr e s t ant f e rme s sur l e s  �rinci p e s ) 

e t .ê.. ' e..:L�.Q..T.9.�.!'�, . . 9-. 1.!tr.e._J_�s. J2.Jus d éVQ..l!.�-� de s s yndi ca-

li s t e s , l e s  ) re m i e r s  sur l e  front de s lut t e s  s o c i al e s 

afin que , en t ou t e s  ci r co n s t anc e s , l eur a c t i o n  syndi­

cale t émo igne en fav eu r d e  l eur o p t i o n  royal i s t e .  

11::�.RO.I�ŒI S·.LES  p1-1.�i_�_[UBL __ §)'ï�QI C1�U. 

La c el lul e Syndi cal i sme r e fu s e , p a r  �J rinci p e , de 

d\: s igne r le syndi cat auquel s e s  mêmb r e s  devrai ent 

o bl i ga t o i r ement adh é r e r . La plus �rand� soup l e s s e  

s ' i mp o s e , qui découl e d e  l a  div e r s i t é  d e s  s i t ua t i ons 

de s m i l i t an t s royal i s t e s . T out e fo i s  un c e r t ai n  nom­

bre de c ri t è r e s  p euve nt � t r e  re t e nu s  : 



- L ' e f fi ca c i t é  du syndi cat sur l e  p lan d e s  lut t e s 

s o c i al e s  e s t  un él émont s impo r t ant : mi eux v aut 

adh ér e r  à une s e c t i o n  syndi cal 8 t r e s  a c t i �e Qt t r a s  • 

homogène qur l o  plan p o l i t i que qu ' à  un syndi cat 

p lus hlal éabl e mai s p eu ac t i f  e t  j oui s s ant d ' une 

mauvai s e  r ép u t a t i o n .  

- Cont rai r ement à une i d ée r e çue 1 un ap o li t i sme t rop 

rigoureux peut � t re un o b s t�cla � l ' adh é s i o n  e t  au 

t émoignage des royali s t e s ,  un mi l i t an t  de la HAli' 

t rouvant en géne ral un é cho µlus i mmédiat dans un 

syndi cat p o l i t i s é  m�me s i  s e s  p ré f é r ence s  sont 

t r è s  el o i gn é o s  de no t r e p ro j e t .  

- s i  l ' i d éo logi e p ro fe s s é e par l e  syndi cat ne l e  

r é sumo p a s  ent i e r emont , la r é fôronce à une do c t ri n e  

t o t al i tai r e  e s t  u n  o b s t acle s éri eux , dan s l a  m e su r e  

o ù  e l l e  s e  t radui t sur l e  plan p ra t i qu e  p ar d e s  

at t i tud e s  qui p euvent ent raver l ' a c t i o n  d e s  mi l i -

t ant s royal i s t è s ( s e c t ari sm e , bureau crat i e , e t E . $ . ) • 

Au cont rai re , c e r t aine s r é f é rences i n t ell e ctuel l e s  

e t  cer t ai ne s op t i ons s yndi cal e s  ( aut o ge s t ion ) 

p euve nt favo r i s e r  l e  di alogue . 

- En géné ral , l e choi x  d ép e ndra plus du s e c t eur d 1  

a ct i�i t é  que d '  1 ' 1 ' image 11 nat i o nal e du syndi cat : 

t el l e  o r0ani s at ;i. on 11 s t al i ni enne " à P a r i s  s e ra c orn-

po s é e  en p rovince , dans t ell e b ranch8 ou dans t el l e 

ont repri s e , de mi l i t ant s t rè s  ouve rt s ; t el l e  au t r e  

à l a  r épu t c:" t i on 11 d émo crat i quo 1t  s e  r év él e r a  p a r t i cu-



li è r ement s e c t ai�e sur le plan local . 
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La c0llule syndi cal i sme s ' e s t  fixéo deux 

o b j e c t i f s  : 

1° Ent rep r endre une r � fl exion d e  fond sur l e  syn-

di cal i sme , sur l e s  que s t i o n  s o c i al e s , sur l ' avenir 

de 1 ' ent rep ri s 0 .  

2° Fourni r aux mi l i t ant s d e  l a  NAF t o u s  cons e i l s  

e t  do cument s l e ur p erm o t  t ant d ' ürn c ri r e  l eu r  enga-

�ement p e r s o nnel dans une a c t i o n  co h érent e .  
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U i� E E X P E R I E 1� C E R � y � 1 I � 1· F t \  ',.) M '- V t D A  r� S LIE !� T R E p R I s E 

M e s  r e fl exi o n s s o n t  fond ( e s  sur une e xp é ri e n c e  dans 
un s e rvi c e  pub l i c : l e s  Cai s :.; e s  d 1 i\.l l o ca t i o n s  }1ami ­
l i a l e s , exp �r i èhce sur t ro i s  cai s . e s  di f f 6 re nt es . 

J ' ëÜ  é t t:  c o l l e c t eur de co t i s a t i on s  cp·_r c  à Bo rdeaux , 
clôl i;0ué du ) e r so n . 181 1 del ecu é  syndi cal e t  rep r é s en t an t  
syndi cal au Comi t e  d ' En t r e p r i s e  en Avi gno n ,  t ou j o ur s  
CFT C ?  e t  a c t uell ement cl êl ( guc'' clu p e r s o nn e l , s e c r é t ai re 
de la s e c t i on s yndi cal e CFT C , j e  r empl a c e  souvent l e  
r ep r é s en t ant syndi cal au Comi t fi  d ' Bn t r ep ri s e . J"e m e  
p r ( s ent e rai au Comi t é  d ' Ent rep ri s e  dans d oux mo i s  
e t  �rn rai 1-1 o an s  do u t e  clu . J e  vai s e s s ay e r  de p r-end r e  
u n  p o s t e  p l u s  affi rmé à l ' U ni on D ( p a r t eme n t al c  CF f C .  

Donc , j ' ai un0 ce r t &i n e  exp �ri ence et arrive p eu 
à p eu à m ' impo s e r dans mo n syndi cat ; c ep e ndant t rè s  
p eu s av e n t  qu e j e  sui s ro yali s t e . Je n ' h é s i t e  j amai s 
� m e  d é clar e r  t e l  si o n  m ' i n t crroce sur m e s  i d � e s  , 
mai s j a  m e  s ens c o nt rai n t  p ar mon synd i ca t  � ne p a s  
m� l e r  l e s  d 0ux p lans ( devo i r  de r t s e rve ) . 

A i nsi , suivant la s co l a r i t é  clu cou r s  de s cad r e s  1 
n·p ondant à une que .s t i o n  d ' un anci en c o l l ègue d e  
ly c é e  bordelai s 1 j 0  m a  sui s a f f i rm � royal i s t e  lors 
du de rni e r  s t ag e .  

J ' ai comp a r t iment é me s i dé e s  e n  s i x  p ro b l ème s ,  
t e rme ap _roxima t i f , en ,'c:; uivant un<:; p rogr e s sion d '  
i d é e .  
1 e r  ') ro bl e me : CHO IX DU S YN DI CAT . �- .. � 

P e!.§..O m� .. �J).e m e n t  la CJ:<''.C C .  P ourquoi ? 
- D6 c t ri n8 s o c i al o  chre t i enne ave c  c o ns t ant e r � f é­
r o nc e  à c e l l 8-C i p a r  c e  s yndi cat . 
- P ol i  t i que L.�mi l i al e  mi s t:  en avant dans de s t e rm e s  
t rè s  p ro che s d e  m 0 s  i d ee s , 0 t  de s n6 t re s , j 0  p e ns e .  
- Hufus d ' un ch amboul ome n t  i Lu t i l e  car e n  deho r s  
d e s  s o uhai t s  d e s  � ravai ll uurs : t en t a t i v e  abou t i ­
rai t a une d é rout e .  

vo l o n t é d ' un r efo rme agre s s i f  : 
- �rop o s i t io n s  sur la r é fo rme de l ' ent r e p r i s e  

ave c une volont é d e  cogl:l s t i on t rè s  a ff i rmé e , 
p re mi e r s  p a s  ve rs d ' aut r e s  but s p o u r  nous 
royal i s t e s .  
am8nac;ement s im·:�kdiat s comme l ' ho rai re à l a  
car t e .  

- vo l o n t é d e  d ùvelo pp e r  e t  d e  fai r e  r e sp c t e r  l a  
l o i  sur l a  fo rma t i o n  co n t i nue . 

H élas deux inco nv éni ent s : 
io - ce s yndi cat 8 S t  l ' un d 0 s  p lus fai b le s , mai s 

i l  e s t  r o connu comme rep r e s entat i f .  
20 - I l  0 s t  e nc omb r é  d e  vi e il l 0 s  b a r b e s  s ouv ent 

r é t rogr ad e s  qui o ubl i ent un J UU t ro p  d� me t t r e  en 
p r at i que l e s  di r e ct ions que Bo rnard ( s e c r ? t �i r o 
g 2 n ( r al ) i ndi que . 
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P our c0l a , 1 l  fau t f �J.i r e  r ef ,�re_pce au Qro j (; t  
J2..0 l i  t i2.._uo de la HAE' . 

� o u s  1 1 avo ns di t : la co n s t i t u t i on de 19 58 mo di­
f i é e  p a r  l ' éle c t i o n au suff rage univ e r s el du che f  de 
l ' E t a t  s e rai t a c cep t abl e e n  r emplaçant c elui-ci par 
un ro i .  

Nous a c cep t o ns l ' e xi s t d.n c e  d e s  p a r t i s  pol i t i q,ue s 
e t  de s s yndi ca t s  0xi s t : nt s . 

Nous souhai tons que dans un cad r e  t rè s  d 6 c ent ra­
l i s é  l e s ci t o y e ns s ' as sument dans l e urs ent rep ri s e s ,  
dans l e ur p ay s , dans l eurs r é5i ons . 

I l  fau t do n c  arrive r à un consensus g éné ral ou 
à une a c c ep t a t i o n  g én&r�le d e  ce nouv8au fai t cons­
t i  tut i o nriel e t  l e s  royal i s t e s d evront ai d e r  à ce 
mouv ement g8né ral .. 

Àinsi .§:g_Cune_�-�clusive n ' é t ant j et é e , i l s embl o 
s ouhai tabl e qw:i chag_ue __ qiJ-J:.i t an t  i�A�2L s e l o n  s o n  cara c­
t è r G  et s e s  asp i r a t i o ns a i l l e:: v e rs l e  s yndi cat qui 
lui c o nvi e nd ra l e  mi eux e t  sur t out _ v e r s  c 0lui qui 
lui p e rm e t t ra d ' a c quéri r unG exp 6 r e i n c e  s o c i al e .  

I l  fau t , en e f f e t , a c quéri r une exp (ri e nce de 
d é l égué du p o r s o nnel , pui s ent r e r  au Comi t é  d ' Ent re­
p r i s e  e t  n ' e n plus s o r t i r . Ev 0 n t u e l l e m ent , i l e s t  
bon d e  p rendre des p o s t e s  ci e  d ll égué s yndi cal . IL 
conv i ent p a rall e l ement de p r e ndre de s p o s t e s  cl e f s  
( p r ? s ident ou s 0 c r é t ai rc ) de s syndi cat s d e  b a s e .  

O u  p eut aus s i  t en t er de p r endre d e s  r e s p o ns a­
bi l i t és au p l an de l ' Uni o n  D ép ar t em entale ou au 
plan nat i o nal , rnai s c e  n ' e s t  qu ' en p lus ; l e  p l an l e  
plus i mport ant e s t  celui d e  la bas e .  

},ème _ probl èm�_J'.QUJNUO I LA BJii,?j:-1.__ 
La b a s e  e s t  n ar na ture h é s i t ant e . Ell e  n e  s a i t  -" 

p a s  t o u j ours p o u r quo i elle sui t un syndi cat . El l e  
sui t d e  co nfi anc e de s camarad u s  d e  t r avai l  qui ont 
mont r é  leurs cap aci t és à l e s  d é f endre et � s ' o c cu­
p e r  de cho s e s  compli qu é e s  p o ure · ell e . Souvent la 
b a s e  empo r t e  de s d é ci s i o ns . I l airive qu ' el l e  p r enne 
s u r  p l a c e  de s p o s i t io n s  di ff é r e nt e s  de c e l l e s  de 
la F�déra t i o n  ou d e  la Conf é d 6� a t i o n .  

O r  la c r ai n t e c o n s tante d u  s o mm � t  syndical e s t  
de S G  c ouper d e  s a  b a s e  et de p e rdre li! du monde " .  
L a  bas e  cons i d è re l e s  i ns t an c e s  1 1par i s i e nne s "  comme 
on c o n s i dè r e  une a dmi ni s t ra t i o n  e t  ne p a r t age p a s  
touj o u r s  l e s  que rell e s  i n t e r s yndi cal e s .  

I l  faut s avo i r  que l i.:;. s  t rvai l l eur s , en général ,  
re fu s ent t ou t e  r évolu t i o n  e t  d ô s i rent leur t ranqui l­
l i t é . P o ur cela ils donnent clan s la fac i l i t é  et sui­
vent c elui qui p a rl e  a s s e z  bi e n , cont e s t e  s u ffi sarnent 
et fai t l a  p r euve qu ' i l c o miai t b i en 18 t ravail dun 
d é l égu é du p e r s o nnel ou du cômi t é  d ' ent r ep ri s e .  
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L e  t r availl aur moy0n n 0  voi t pas t rop l a  d i f f é­
rencG e n t r0 ce s doux r 8p r � s unt a t i o ns du p � r sonnel • 
I l  e s t  parfo i s  un p e u  lâche : ap rè s avo i r  p o u s s é 
llil cl él é·gu , : a l a  r e v<:::ndi ce;,t i on ,  i l  l l:J lcü s .s e ra volon­
t i e r s  t o mb e r  dè s ç u c  le cli r 0 ct 0ur s e  fe ra menaçant . 

L e  t ravail e s � eni el pour arr iver à no s bu t s  e s t  
d ' i nform 8 r  l a  ba s c , l ' i nt é r e s s e r  à s e s  dro i t s  e t  d u  
l ' e n�&G e r  dans u n  p ro c e ssus d e cont e s t a t i o n  p o si t ive . 
�� l i eu p rivil égi é pour m � ile r c e  combat � s t  l e  Comi t �  
d ' E11t r 0p r i s e .  

�Il!-� D I.Q_l?._l�-�c _:_.J:;_ l.'.: __ ÇQ_�:�D�-�---D-.'��!-��.r HEt�U ;3B • 
I l  a t h : o ri quem d11t  d-:; s po uvo i r s  <: h�ndus . I l  do i t  

� t r e consul t 6  s u r  l a  gu s t i o n  d e l ' ent rep ri s e , sur 
1 ' o rc:,ani sat i o n  du t ravai l e t  la [;t_: S t i on du p o r son.;101 , 
sur la fo rma t i o n  cont i nue . C � r t u s , o n lui d emande s e s  
avi s , mai s c e ux- ci comp t t:o11t p o u r  u1.1 co n s e i l  d ' aclmi­
ni s t r a t i o n , surt out dans l8 s Cai s s e s  d ' A l l o c a t i o n s  
Pam i l i al e s , par cx<:::mpl ;:; , ou d'" s admi ni s t r a t eurs ,so n t  
nomm e s  p a r  1 0 s  s yndi cat s .  

Donc 1 il s ' a�i t , sans oubl i e r  d o  &ére r l u  plu s 
par fai t em0nt p o s s i b l e  l e  co t é  s o ci al de s e s  a t t ri ­
but i o ns 1 d o  fai r 0  u n  s o r t e  quJ la t h éo ri e  devi enne 
p ra t i que dans un p r emi u r  t 0rnp s . c �  p remi e r  t emp s 
s era t rè s  di f f i c i l e  à o b t � ni r  p a r t o u t  u t  ce p ro­
blème n ' e s t  j L�ai s d é fi ni t ivum 0 n t  r 6 s o lu .  

Dans c o s  domaines cl efs y i l faut d e s  d � l (gu é s  
dri ci d é s , fe rm u s  mai s s oup l e s  qui co Tinai s s ent parfai­
t em e n t  l e s  dro i t .s ch-; la fo rma t i o n  continue ( la 
cel lul 0 rlAF pournü t ô t ebl i r  un do cuEh m t  rapp elant 
l � s  t �x t � s  d u  loi , l e s  comm en t an t  e n  re �ard et 
do m:i. u r  de s cons ei.l sur la sui t e  à lui do nne r ,  par 
exempl 0 ) . 

Il faut aus s i  apprendre l e  mi uux po s s i bl e  � 
comp r endre 0 t  môme � li r e  un budce t . 

En p a ral l è l e  à c u t t e  t e chni ci t é , i l convi 0nt d '  
exp l i qu e r  l e  t ravai l fai t , à  la bas e , de l ' � n t é r e s­
s e r .  �uant la fo.rma t io n  �J G rs o nn\.üle u s t  achev é e , 
comp l è t e , i l  fau t savoi r S Q S c i t e r  d ' au t re s  candi ­
dat u r e s  au C. E . pour fo rm e r  d ' aut r e s  coll ègue s .  

Ainsi , p 0u à p eu , un nombre d u  p l u s  on plus im­
p o r t a n t  de t rav:::ü l l 0urs dans l ' 0nt ru_;_)ri s e  p r en­
dront c o n s c i �nce d� l ' impo r t ance de ce r8 l e  e t  ce 
s e ra un pas v 0 r s  l a  p o s s i b i li t é  d ' une s o ci o ge s t i o n .  
C a r  a c tue l l ornentlp e r sonne n ' e s t  cap able d ' a s �m r o r  
. ce t t e  t rans fo rmat i on e t  l e s  t ravai l l eu r s  s e  d émét­
t ra i e n t  de leur p ouvo i r  e t  l ' a b andonne rai e n t  � 1 1  
anci e nnd di r8 c t i on ou à cle s  c;e s t i ormai r e s  syndi­
caux. LB mondL du t ravai l r u s t 8 r ai t  un monde de 
mout ons admi ni s t r és .  

� o u s  u0 s avons pas ce quo d o nnGra le p ro j e t de 
r éfo rme d€ l ' en t r u p ri s e , illai s i l  faud ra qu e l e  C . E . 
as sume c e r t aine s re s p o nsabi l i t � s . Si 1 plus t ard , la 



C 0 {:,0 s t i o n  é t ai t  a c co r cl é e 1 ou Ju mo ins si o n  o c t ro­
yai t  vo i x  û él i b é r a t i ve au p e r so n; kl d. ' une d n t r e­
p ri s e 1  c ' e s t  i� C . Z .  qui en aurai t la chargo . 

� o u s  d8vons Jonc no us s ent i r mo b i l i s 6 s  p o u r  
ent r e r  dans l o  Gomi t e  d ' Ent r op r i s e  d e  no t re l i eu 
de t ravail 5 Donc l u  syndi cat à cho i s i r  e s t  c � lui 
qui nous 10 p e rme t t ra. 

5_ è�"ll..._1=.9_'Q_:L 8 m ç : J?.!I T d_ A Pü U .HoUI (tlli�-
L 0 C . B . do i t t t_;;ndr 0  à aqué ri r une vo i x  co nsul­

t a t i v 8  au Co n s e i l  d ' Admi ni s t ra t i on ou au C on s e i l  
d e  Di re c t i on .  

P our c '='  qui e s t  d u  C o n s e i l  d ' Admini :::.; t ra t i o n ,  
comm 0  nou s  e n  avo n s  un dans l a s Cai s s e s d ' A l l o ca­
t i o ns Fam i l i al es , o n p eut le t o u c h e r  par d e s  l e t ­
t re s o �  o n  exp o s e  d e s  s i tuat i o n s . Au suj e t  d G  t �l 
ou t 0 l p ro j c t , o n p eu t  lui p ro p o s 0 r  de lui envo y 0 r  
un r e p r ; . s en t an t p o ur t.:m è_i s cu t e r .  

Parallèl om011t u n  m i l i t ant NAF qui s .a rai t memb re 
d ' un cons 0 i l  d ' admi ni s t rat i o n  ou Je d i r e c t i o n  
d evrai t d(jm,1nd 0 r  " quel e s t  1 1 avi s clu C o m i t é  d 1  
Ent r0p r ir::: e 1 1 1J t  vo t 0 r  clan.s l ;_;  s e rn� d e  c u lu i - c i 1 la 
plup a r t  du t emp s . I l d0vr �i t au s si aumande r  � ent en­
drt! en r '-:unio n  p l éniai re d0 s o n  c o ns e i l  cl ' admini s ­
t ra t i o n  u n  rup r és 8nt an t  de c e  C . E . au i:puj e t  d ' un 
p ro j e t  imp o r t ant . Ai n s i , o n p 0u t  c r ée r un p r é c é d '-m t 
pui s une hab i t ude de l a  p r 6 s on c 0  d �  C G  r op r 6 s en t an t . 

Pµi s , en vo t an t  dan s l e  s 0ns de s avi s du C . E . lui 
do nn e r  e n  fai t une vo ix d eli b é r�:c t i v0 Gn r <;:; fu s ant 
de pas s e r  out re . 

Aus s i  2 e  but d ' un mili t a n t  NAF , c s s ay e r  d ' e n t r e r  
dans d e s co n s e i l s  d ' admini s t rat i on d e s  Cai s s 0 s  d e  
S � cu r i t é  So ciale , d ' As s e di c , o t c  • . •  e t  d ' e n t r ep ri s e  
éve n t ue l l em e n t . Il d evr ai t  e s.c:; aue r d ' ent raine r s e s  
co l l è gu e s  dan s l i..:: r e sp e c t  d e s  avi s du C . E . C e s e rait 
un pas d e  plu s ve r s  l a  coges t i ono C u s  p ra t i qu e s  mul­
t ipli é e s  p o ur rai ent s u s ci t u r un o t rans f o rma t i o n  d e  
l a  lo i . Il n o  f aut p as oubl i e r  qu0 l e s  All o ca t i ons 
fami l i a l e s  s o n t  n é e s  de la vo l a nt e de que l qu ü s  
p a t ro ns . 

6�-�'?.'._.P_r:_o .. 'e..3:.�ffl..� .L OUI JB SUIS  :ttOYALI_STE .  
N e  j am ai s  s e  d rc;gonfl e r .  Fai r e; conna1 t re s e s  

i d ée s  mai s exp l i quer e n quoi s o n  a c t i o n  syndi cal 0 
n ' o s t  p a s  ant i nomi �ue de s e s  i d é e s  royal i s t e s , au 
c o n t rai re . Rap�_; o l e r  s o n  r o sp e c t d e  l a  d {mo crat i e  au 
niveau du t ravai l , son r e sp e c t  de l ' e n s embl e d e s  
t ravai l l uur s , s � vol o n t é de t ravai l l e r  ave c t o us 
qu0 l ques s o i an t  1 0 s  o p i ni o n s  de s 0 s  c o l l è gu e s , 
l e  but final c'i t éu1t w1 0 L�1 8 i l L_; uro qua.li té ch: vi e: 
p o u r  cha cun , p o u r  t o u s . La monarch i <.:  nu r és oudra p as 
s eule l es p ro bl è m e s d e: s  t rava i l l e u r s 1 c o s ont l e s  
t r avail l üurs qui r é s o udront p ar e ux-m� m e s  l eur s 



pro blèrrw s en s ' as .sumant davant age d ans l eurs l i ­
b 0 rt és . 

I l  fau t :i u n e f f' l> t , ô t r e  au C o E . ou admi ni s t ra t eu r ,  
mai s n e  p as h é s i t e r  à r {véler s e s  i d é es .  I l  v aut 
mi 8UX l e s  r év él e r  et p e rd r �  c � s  p l a ce s . En e f f e t , 
on s e rai t p ri s o nnier du s i l 0mce e t  no t r e  rôle 
p e rdrai t de son i nt ér�t au moment du p as sage à la 
mo nar chi e .  

: ' :• ., 
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